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Villes 

 « Fontenay / Six stations Autolib’ installées en 2016 » - Le Parisien 

 

 

Département 

« 1420 chômeurs de plus en août » - Le Parisien 
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« Logement social : le ministre de la ville vient mettre un bonnet d’âne à Ormesson » - 94 Citoyens  

Patrick Kanner, ministre de la Ville, est ce matin à Ormesson-sur-Marne pour en faire un exemple des 

villes qui ne respectent pas la loi SRU sur les logements sociaux. Il se rendra sur un terrain qui 

appartenait à l’Etat et qui a été cédé à un bailleur social pour réaliser des logements sociaux.  

Ormesson-sur-Marne fait en effet partie des 6 villes en constat de carence de logements sociaux, 

avec un taux de 1,80%.  Le préfet a donc le droit de préempter des terrains de la ville pour y 

construire du logement. Dans le cas précis toutefois, il ne s’agit pas de préemption, les terrains 

appartiennent déjà  à l’Etat. Ce lundi, lors du compte-rendu des activités de l’Etat dans le 

département par le préfet Thierry Leleu, la maire LR de la ville, Marie-Christine Ségui, avait rappelé 

qu’elle héritait de cette situation des mandatures de ses prédécesseurs et avait indiqué sa bonne 

volonté pour changer les choses. La semaine dernière, elle avait en revanche fait part de sa colère à 

la perspective que l’Etat puisse lui imposer d’accueillir des réfugiés dans sa ville. 

 

« Les villes de l’Est parisien font officiellement part de leur opposition » - Le Parisien 
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« Logements sociaux : Le Val-de-Marne tangente ses objectifs » - Première Heure 
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« L’accueil des réfugiés divise les élus locaux » - 94 Citoyens  

Alors que le Val-de-Marne se tient prêt à accueillir des réfugiés des pays en guerre, la question 

continue de susciter le débat entre élus locaux, certains appelant la mairie à aller de l’avant pour 

accueillir des personnes, d’autres vent debout à cette perspective. 

A Bry-sur-Marne, l’annonce par le maire divers droite de la ville, Jean-Pierre Spilbauer, de l’accueil 

éventuel prochain de 6 à 8 familles dans les locaux de l’ancienne gendarmerie, a suscité 

l’approbation à gauche mais l’ire du groupe d’opposition de Charles Aslangul (LR dissident aux 

municipales 2014).  « Il y a déjà trop de familles en attente d’un logement pour que la ville se paye le 

luxe de ne pas s’occuper d’elles prioritairement », s’agace l’élu qui a déposé un voeu contre tandis 

que le PS déposait au contraire un vœu appelant à la solidarité. 

A Saint-Maur-des-Fossés, c’est le PS qui est monté au créneau pour réclamer l’engagement de la 

communes.  « Quelles initiatives ont-elles été prises ? Où ? Vos réponses sont attendues avec 

impatience car il y a urgence« , réclament  Elisabeth Bouffard-Savary et Catherine Thèves, 

conseillères municipales PS et Jean-Louis Barthélemy, secrétaire PS à Saint Maur, dans une lettre 

ouverte au maire. « Il n’est pas question d’ouvrir des gymnases pour faire de l’hébergement 

d’urgence ni de mobiliser des logements sociaux pour accueillir des personnes en dehors du circuit 

officiel de demande de logements mais nous accompagnerons en revanche, comme nous l’avons 

toujours fait, les associations et les familles dans leurs initiatives. Les associations sont nombreuses 

dans la ville et nous accueillons du reste déjà 17 familles de Chrétiens d’Orient par leur intermédiaire 

», répond Sylvain Berrios, député-maire LR de la ville. 

A Chevilly-Larue, c’est à la maire PCF Stéphanie Daumin que le président du groupe PS, Yadjici,  a 

demandé un engagement, réclamant l’inscription de ce sujet à l’ordre du jour du conseil municipal. « 

Nous avons travaillé à plusieurs hypothèses avec le préfet pour accueillir des réfugiés dans différents 

bâtiments. Concernant l’accueil dans des logements de la ville en revanche, nous n’avons aucun 

patrimoine« , indique Stéphanie Daumin. 

Dans de nombreux conseils municipaux du département, la question de l’accueil des réfugiés devrait 

s’inviter au menu, qu’il s’agisse d’annoncer des mesures d’accueil, d’en dénoncer ou d’en réclamer. 
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« Brèves » - Première Heure 
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Région / Régionales  

« Pour Jean-Paul Huchon, c’était la dernière séance » - Le Parisien 
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« Valérie Pécresse réunit la table ronde de la droite au Pavillon Baltard » - Première Heure 
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« Ponctualité, information, confort : ce qui va changer d’ici à 2020 » - Le Parisien 
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« La RATP dans ville de demain… » - Première Heure 
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« À Paris, la fermeture des voies sur la berge menace d’allonger les trajets » - Le Parisien 
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 « Les projets de décrets des territoires du Grand Paris ont été envoyés aux maires » - 94 Citoyens  

Les douze projets de décrets relatifs aux conseils de territoire de la Métropole du Grand Paris ont été 

envoyés à chaque maire des 131 communes concernées en tout début de semaine, signés ce 

vendredi 18 septembre par le préfet de région Jean-François Carenco. 

Par rapport à la carte qui avait été présentée en juillet et ajustée fin août (à savoir sans Verrière le 

Buisson et avec 6 communes de l’Essonne, rien n’a changé. Toutes les discussions bilatérales entre 

élus et cabinet du Premier ministre ont donc dû s’équilibrer pour ne pas modifier le statu-quo. 

Pour l’instant, ces projets de décret n’ont été envoyés qu’aux maires. Ces derniers devront 

convoquer leur Conseil municipal dans le mois pour voter un avis qui ne sera que facultatif et le faire 

remonter au préfet. D’ores et déjà, certaines communes ont déjà prévu leur réponse. Ainsi les 14 

communes de l’Actep ont-elles déjà leur délibération toute prête pour dire non. 

A titre indicatif, les sièges des futurs territoires ont été fixés dans les communes présentant la 

population la plus importante, mais chaque Conseil devra s’accorder sur la ville de son choix. 

Les territoires, qui seront dans un premier temps des établissements publics territoriaux, seront 

institués en janvier 2016. 

 

http://94.citoyens.com/2015/six-villes-de-lessonne-rejoignent-le-val-de-marne-dans-la-metropole-du-grand-paris,08-09-2015.html
http://94.citoyens.com/2015/lactep-refuse-les-projets-de-decrets-de-territoires-du-grand-paris,24-09-2015.html
http://94.citoyens.com/2015/lactep-refuse-les-projets-de-decrets-de-territoires-du-grand-paris,24-09-2015.html
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« L’Actep refuse les projets de décrets de territoires du Grand Paris » - 94 Citoyens  

 

Alors que les projets de décrets des douze territoires de la métropole du Grand Paris ont été envoyés 

aux maires pour que leur Conseil municipal formule un avis, les 14 communes de l’Actep ont déjà 

leur délibération toute prête à être votée pour dire non à leur projet de décret. 

Les communes situées, pour partie dans le Val-de-Marne et pour partie en Seine-Saint-Denis, n’ont 

pas obtenu gain de cause pour rester unies au sein d’un même territoire. Les villes du 94 ont été 

regroupées avec Maisons-Alfort, laquelle souhaitait rejoindre l’Actep, et avec Saint-Maur-des-Fossés. 

Les communes du 93 ont été regroupées de leur côté avec d’autres communes de leur département 

qui n’avaient pas encore développé de projet de coopération intercommunale. 

« Le projet de décret transmis par le Préfet de Région scinde le territoire de l’ACTEP. Or, les Maires 

des communes de Bry-sur-Marne, Champigny-sur-Marne, Charenton-le-Pont, Fontenay-sous-Bois, 

Joinville-le-Pont, Neuilly-sur-Marne, Neuilly-Plaisance, Nogent-sur-Marne, Le-Perreux-sur-Marne, 

Rosny-sous-Bois, Saint-Mandé, Saint-Maurice, Villiers-sur-Marne et Vincennes, ont toujours affirmé 

leur souhait de travailler ensemble et de constituer, dans le cadre de la loi, un territoire sur la base 

des 14 communes formant un bassin de vie cohérent et pouvant porter un projet de territoire 

dynamique et solidaire. Cette volonté de construire un avenir commun à quatorze, a d’ailleurs fait 

l’objet d’un voeu lors du séminaire du 26 avril 2014 et d’un second lors du comité syndical du 29 mai 

2015. (…) », motive la délibération qui se conclut par un avis défavorable. 
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« Grand Paris : « Il faut construire plus et moins cher » » - Le Parisien 

 



Revue de presse: Vendredi 25 septembre 2015 

 

jpspilbauer-brydemain.com Page 16 

 

 

 



Revue de presse: Vendredi 25 septembre 2015 

 

jpspilbauer-brydemain.com Page 17 

 

« Logements : les priorités des trois grandes fédérations pour relancer la construction » - Première 

Heure 
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« Les fédérations professionnelles pour une mise en œuvre du Grand Paris dans les meilleurs délais » - 

Première Heure 
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 « Alternatiba Paris ou la mobilisation pour le climat » - Première Heure 
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Politique nationale 

« Journées parlementaires LR : sous l'unité, les dissensions » - Le Point  

Les sénateurs et députés LR sont rassemblés à Reims. Un message d'unité à trois mois des régionales, 

même si les primaires 2016 sont dans toutes les têtes. 

À moins de trois mois des régionales, sénateurs et députés Les Républicains sont rassemblés depuis 

mercredi soir à Reims (Marne) pour leurs journées parlementaires, sous le signe affiché de l'unité, 

même si la primaire de 2016 est dans toutes les têtes. C'est la première fois depuis 2011 que Les 

Républicains (ex-UMP) organisent des journées parlementaires, qui se déroulaient habituellement 

chaque année, avant que la guerre entre fillonistes et copéistes de 2012, ainsi que les problèmes 

financiers liés à l'affaire Bygmalion ne mettent entre parenthèses cet exercice traditionnel de 

rentrée. 

Le choix de Reims, reprise à la gauche lors des municipales de 2014 par le député Arnaud Robinet, 

illustre l'ambition de reconquête de la droite à l'approche du scrutin des 9 et 16 décembre. Ruralité, 

« territoires oubliés », agriculture : ces thèmes abordés encore jeudi lors de tables rondes sont les fils 

rouges de ces journées. Soucieux de « redynamiser » ces territoires, de répondre à « la désespérance 

» d'une France « qui se sent périphérique », au point de devenir, comme l'a souligné Annie 

Genevard, députée du Doubs, « terres providentielles pour le FN », les parlementaires ont critiqué un 

gouvernement qui « fait le déménagement du territoire » avec la réforme territoriale et la baisse des 

dotations aux collectivités, sans répondre aux attentes des agriculteurs, à la fracture numérique ou 

aux déserts médicaux. 

« La leçon de Reims » 

« Comme la fracture sociale et économique, la fracture territoriale mine notre cohésion nationale », 

avait affirmé mercredi soir Gérard Larcher, président du Sénat, évoquant « la France d'à côté », lors 

d'une réunion militante à Reims présidée par Nicolas Sarkozy, dans une allusion aux travaux du 

géographe Christophe Guilluy, cité par de nombreux orateurs. Bruno Retailleau, patron des sénateurs 

LR et tête de liste dans les Pays de la Loire, a regretté que « gauche et droite » n'aient pour seule 

ambition de développement du territoire que « le Grand Paris », mais « oublient la France », « sa 

géographie et son histoire ». 

Pour le député Jean-Charles Taugourdeau (Maine-et-Loire), rendre attractives les zones rurales ne 

doit pas se résumer à séduire les « bobos-écolos », mais aussi à les développer économiquement. Les 

régionales sont l'occasion pour la droite de donner une image de rassemblement, après ses succès 

aux municipales et aux départementales, préludes à l'alternance espérée pour 2017 . « Nous avons 

décidé d'aller vers l'alternance avec force et avec confiance. Unis, on gagne, désunis, on perd. Que la 

leçon de Reims soit entendue par tout le monde », a mis en garde Nicolas Sarkozy, mercredi soir, en 

allusion aux dissensions nées de l'approche de la primaire (novembre 2016) . 

La question des réfugiés, sujet de divergence 
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Ce message d'unité, le président des Républicains devrait le marteler de nouveau en clôturant les 

travaux des parlementaires, en présence de plusieurs des principales figures du parti, têtes de liste 

pour les régionales, concurrents ou probables concurrents à la primaire : Laurent Wauquiez, Valérie 

Pécresse, Bruno Le Maire, Xavier Bertrand, Nathalie Kosciusko-Morizet, Hervé Mariton... Jean-

François Copé, ex-patron du parti, était présent dès la mi-journée de jeudi. Après avoir passé la 

soirée à Reims, François Fillon est rentré jeudi matin à Paris pour préparer son débat, en soirée, avec 

le Premier ministre Manuel Valls, lors de l'émission de France 2 Des paroles et des actes. Quant à 

Alain Juppé, il n'est plus parlementaire. 

Même s'il a mis en avant « la priorité absolue du soutien à nos candidats » aux régionales, à l'unisson 

de Gérard Larcher ou de Christian Jacob, patron des députés LR, l'ex-président de la République a 

tenu à reparler dès mercredi soir de la question des réfugiés, sujet de divergence avec le maire de 

Bordeaux notamment. « Nous ne sommes pas au terme de la crise, nous ne sommes pas même au 

début, plusieurs millions de réfugiés de guerre pensent venir en Europe », a soutenu Nicolas Sarkozy, 

qualifiant de « mensonge » le chiffre de 120 000 migrants que l'Union européenne a prévu de 

répartir à l'intérieur de ses frontières, à l'issue d'un sommet extraordinaire, mercredi, à Bruxelles. « 

Ce sont des millions et des millions (de migrants) qui sont derrière et qui poussent », a-t-il estimé. 
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« Dati se range derrière Sarkozy pour la primaire de 2016 » - Le Point  

La députée a annoncé qu'elle ne se présenterait pas à la primaire, un procédé qu'elle a par ailleurs 

taxé d'affaiblissant pour la fonction présidentielle. 

Rachida Dati, députée européenne Les Républicains, qui ne sera pas elle-même candidate à la 

primaire à droite, a annoncé jeudi qu'elle soutiendrait Nicolas Sarkozy, qu'elle trouve "courageux". 

L'ancienne ministre s'est montrée réservée sur la primaire. "La primaire sur le papier, ce n'est pas 

mal", a-t-elle dit sur i>Télé. "Sauf que je trouve que ça affaiblit la qualité même de la présidence de la 

République", a-t-elle déploré. 

"Tout le monde n'est pas apte à diriger la France, il faut des capacités particulières, des aptitudes 

particulières, au-delà du projet, au-delà des idées", a-t-elle souligné. "Non, je n'irai pas à la primaire", 

a-t-elle répondu, interrogée sur ses propres intentions. "Je trouve que la présidence, c'est un grand 

costume pour un grand pays", a-t-elle ajouté. 

Soutiendra-t-elle Nicolas Sarkozy ? "Oui", a lâché Rachida Dati, précisant aussitôt : "Mais vous 

soutenez un candidat d'abord quand il est candidat et ensuite avec ce qu'il propose." "Il a quand 

même fait du bon boulot, il a réunifié le parti, il l'a rassemblé. Que je le soutienne, oui, moi, c'est 

quelqu'un que je trouve courageux, il a été président de la République, il sait ce que c'est", a-t-elle 

ajouté. Nicolas Sarkozy n'est pas encore officiellement candidat à la primaire. Il devrait annoncer sa 

candidature en septembre 2016. 



Revue de presse: Vendredi 25 septembre 2015 

 

jpspilbauer-brydemain.com Page 23 

 

« Le gouvernement veut ramener le déficit de la sécurité sociale à son niveau d’avant- crise en 2016 » 

- Les Echos 
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« Hausse du chômage : nouvelle douche froide pour l’exécutif » - Les Echos 
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« Ce qui va changer pour les entreprises avec le pacte de responsabilité » - Les Echos 



Revue de presse: Vendredi 25 septembre 2015 

 

jpspilbauer-brydemain.com Page 27 

 

« Handicapés : L’Etat pousse à l’insertion dans ses cahiers » - Première Heure 
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« Le régime des retraites bientôt à l’équilibre » - Le Monde 
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« Dialogue de sourds à gauche » - Le Monde  
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« Pédophilie : les fonctionnaires passés au crible dès 2016 ? » - Le Point  

Le Conseil d'État examine un décret autorisant l'Éducation nationale à vérifier les casiers judiciaires 

des agents publics en contact avec des enfants. 

Tous les fonctionnaires en contact avec des enfants seront passés au crible. Le gouvernement veut, 

en effet, pouvoir vérifier le casier judiciaire de tous les agents publics qui travaillent avec les mineurs, 

enfants et adolescents. Selon une information de RTL, un décret va être prochainement publié en ce 

sens pour autoriser des recoupements de fichiers. Jusqu'à présent, les casiers judiciaires ne sont 

consultés qu'à deux moments : lors de l'embauche et lorsqu'il y a une sanction disciplinaire. En 

dehors de cela, les infractions ne sont pas notifiées. 

À l'Éducation nationale, 900 000 personnes sont concernées. Chaque académie devra fournir le nom 

de tous ces fonctionnaires à la justice, sans exception. Si le casier n'est pas vierge, les supérieurs 

hiérarchiques de l'agent en question sont d'abord alertés via une messagerie en ligne sécurisée, puis 

le détail de ce qui y figure leur est transmis. En ligne de mire, tous les auteurs d'infractions graves : 

pédopornographie, viols, attouchements, violences. Mais également les personnes condamnées pour 

"apologie du terrorisme". "L'idée n'est pas de jeter l'opprobre sur tout le personnel, confie le 

ministère de l'Éducation nationale, mais de trouver les moutons noirs." La sanction devrait être 

immédiate, avec la suspension provisoire, voire la révocation. 

Affaires de pédophilie à l'école 

Ce décret intervient après plusieurs affaires de pédophilie survenues lors de l'année scolaire écoulée, 

dont celle de Villefontaine, près de Lyon, où un instituteur a été mis en examen pour le viol de 11 

enfants et est soupçonné de plusieurs dizaines d'agressions. L'homme a été condamné en 2008 à de 

la prison avec sursis pour avoir téléchargé des images pornographiques, mais cette condamnation 

n'avait jamais été communiquée à l'Éducation nationale, qui a donc continué de l'employer. 

Fin août, Najat Vallaud-Belkacem avait prévenu lors de sa conférence de rentrée : "Nous allons 

revenir très vite devant le Parlement avec Christiane Taubira (...) pour garantir la transmission 

automatique des informations entre justice et Éducation nationale lorsqu'un agent de l'Éducation 

nationale a été condamné pour des faits de prédation auprès d'enfants." La ministre avait ajouté : 

"Nous avons commencé à revoir progressivement nos méthodes de signalement pour qu'aucune 

information liée à des agressions par des agents de l'Éducation nationale sur des enfants ne nous 

échappe." 

"On ne badine pas avec la protection de l'enfance" 

"On est très attentifs à ce que l'on ne badine pas avec la protection de l'enfance, réagit jeudi matin 

Sébastien Sihr, secrétaire général du syndicat enseignant Snuipp-FSU au sujet de l'information RTL. 

C'est extrêmement important et, en même temps, ça ne peut pas être le grand déballage de la vie 

privée. (...) Ça ne me choque pas si ça tilte sur des infractions et des condamnations avérées et qui 

concernent les violences envers des enfants, et des violences sexuelles. Mais pas au-delà, si je puis 
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dire. C'est en cela qu'il faut que le texte soit effectivement très cadré et c'est en cela que le Conseil 

d'État doit le regarder avec beaucoup d'attention, beaucoup de vigilance." 
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« Emmanuel Macron conforté par l’Opinion » - Le Figaro 
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« Impôts locaux : les villes qui augmentent le plus » - Le Point 
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« François Baroin : c’est long de faire un président » - Le Point  
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« Brèves » - Les Echos 
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Ouverture et curiosités 

« Paris et huit autres métropoles lancent un appel des villes à l’économie circulaire » - Première Heure 
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« Le diplôme moins protecteur qu’auparavant » - Le Monde  
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« Réfugiés : l’UE débloque plus d’un milliard d’euros » - Le Monde  
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« 65 544 : c’est le nombre de détenus en France au 1er septembre » - Le Monde 

 

 

« Drame de La Mecque : Ryad sous le feu des critiques » - Le Parisien 

Face à l'incompréhension, et sous le feu de critiques, notamment de son rival iranien, l'Arabie 

Saoudite a annoncé l'ouverture d'une enquête sur l'incroyable bousculade qui a fait plus de 700 

morts jeudi à Mina, à 5km de La Mecque alors que les pèlerins, moins nombreux qu'hier, ont repris 

ce vendredi le rituel de la lapidation. 

Ryad promet une enquête « rapide et transparente » sur la tragédie la plus meurtrière du hadj, le 

grand pèlerinage annuel dans le premier lieu saint de l'islam, qui réunirait cette année 2 millions de 

personnes. 

Le dernier bilan de la sécurité civile est de 717 morts et 863 blessés. Quatre hôpitaux ont été 

réquisitionnés, ainsi que 220 ambulances et des hélicoptères. Le long travail d'identification des 

victimes se poursuit. Le grand mufti de Turquie, Mehmet Görmez, a indiqué que 18 pèlerins turcs 

étaient portés disparus. L'Algérie a fait état de trois morts parmi ses ressortissants. Oman a fait état 

d'un disparu. Alors que 25 000 Français sont sur place, il n'y aurait aucune victime française. L'Iran 

déplore 131 morts et 60 blessés parmi ses ressortissants et a annoncé trois jours de deuil national à 

compter de ce vendredi. Hier soir, l'ayatollah Ali Khamenei a dénoncé « une mauvaise gestion » de 

Ryad. 


